
 

Règlement d’ordre intérieur de l’école. 

Chapitre I 

Le présent règlement d’ordre intérieur s’applique aux élèves fréquentant 
l’Ecole fondamentale de la Communauté française de Malonne et Mornimont. 
Les finalités de l’enseignement fondamental de la Communauté française 
sont définies dans le projet éducatif du réseau d’enseignement, à savoir : 

NOS VALEURS                                 

Wallonie-Bruxelles Enseignement (WBE), par l’engagement et la qualité du 
travail de ses personnels, offre à chaque étudiant, à chaque élève et à sa 
famille, la possibilité de vivre et de partager des valeurs essentielles : 

 
DÉMOCRATIE 

WBE forme les élèves et les étudiants au respect des Libertés et des Droits 
fondamentaux de l’Homme, de la Femme et de l’Enfant. Il suscite l’adhésion 
des élèves et des étudiants à l’exercice de leur libre arbitre par le 
développement de connaissances raisonnées et l’exercice de l’esprit 
critique. 
 

OUVERTURE & DÉMARCHE SCIENTIFIQUE 
WBE forme des citoyens libres, responsables, ouverts sur le monde et sa 
diversité culturelle. L’apprentissage de la citoyenneté s’opère au travers 
d’une culture du respect, de la compréhension de l’autre et de la solidarité 
avec autrui. Il développe le goût des élèves et des étudiants à rechercher la 
vérité avec une constante honnêteté intellectuelle, toute de rigueur, 
d’objectivité, de rationalité et de tolérance. 

 
 
RESPECT & NEUTRALITÉ 

WBE accueille chaque élève et chaque étudiant sans discrimination, dans le 
respect du règlement de ses établissements scolaires. Il développe chez 
ceux-ci la liberté de conscience, de pensée, et la leur garantit. Il stimule 
leur attachement à user de la liberté d’expression sans jamais dénigrer ni les 
personnes, ni les savoirs. 

 
ÉMANCIPATION SOCIALE 

WBE travaille au développement libre et graduel de la personnalité de 
chaque élève et de chaque étudiant. Il vise à les amener à s’approprier les 
savoirs et à acquérir les compétences pour leur permettre de prendre une 
place active dans la vie économique, sociale et culturelle. Actif face aux 
inégalités sociales, WBE soutient les moins favorisés afin qu’aucun choix ne 
leur soit interdit pour des raisons liées à leur milieu d’origine. Confiants en 



eux, conscients de leurs potentialités, l’élève et l’étudiant construisent leur 
émancipation intellectuelle, gage de leur émancipation sociale. 

Chapitre II : Fréquentation scolaire des élèves soumis à 
l’obligation scolaire. 

Article 1 

Les élèves ne peuvent pas se présenter à l’école avant 8 heures du matin car 
ils ne sont pas assurés sauf s’ils sont présents, de manière justifiée, à la 
garderie. 

La présence de l’élève est obligatoire du début à la fin des cours, durant 
toute l’année scolaire. 

Horaire des cours : 

- lundi, mardi, jeudi et vendredi, de 8 h 40 à 12 h 20 et de 13 h 40 à 15 h 20 
 - mercredi, de 8 h 40 à 12 h00. 

Accueil dans la cour de récréation de tous les élèves dès 8 h. Ils sont sous la 
responsabilité de l'école et plus particulièrement sous la surveillance des 
enseignants. 

 
A 8 h 40, formation des rangs pour se diriger vers les classes et débuter les 
cours. 

 
Tout retard de l’élève ainsi que toute demande de sortie avant la fin des 
cours doivent être justifiés par une note écrite des parents ou de la personne 
responsable de l’enfant ; ce motif devra être présenté à la direction. 
 
L’élève doit suivre assidûment et effectivement tous les cours et activités 
organisés dans l’établissement. 

La gymnastique et la natation sont obligatoires en classes primaires, sauf 
avis médical contraire notifié par écrit. 

Le cours de natation est supprimé si 75 % des élèves présents n’y participent 
pas. 

 
Article 2 

Les présences et absences sont relevées dans la première demi-heure de 
cours de chaque demi-journée scolaire. 

Aucune absence n’est tolérée si elle n’est pas dûment motivée et appuyée 
de pièces justificatives. 

Les parents ou la personne responsable sont donc tenus de fournir au 
directeur ou à son délégué une justification de l’absence au plus tard dans 
les deux jours ouvrables qui suivent le premier jour de celle-ci.  
Toute absence de plus de trois jours consécutifs pour cause de maladie 
doit être justifiée par un certificat médical. 

La direction notifie aux parents ou à la personne responsable les absences 
et/ou retards non justifiés. 

Chaque mois, la liste des élèves absents sans motif valable est transmise à 
la Direction Générale de l’Enseignement, ce qui peut entraîner des suites 



fâcheuses. 

 
 
Article 3 

Les seuls motifs d’absence reconnus officiellement comme valables sont les 
suivants : 

- l’indisposition ou la maladie de l’élève couverte par un certificat médical ; 

- le décès d’un parent ou allié de l’élève jusqu’au quatrième degré ; 

- les cas de force majeure ou de circonstances exceptionnelles appréciés par 
la direction. 

Les mentions « raisons familiales » ou « raisons personnelles » ne constituent 
donc pas un motif légal. 

 

Chapitre III : Mise en œuvre des activités éducatives 

Article 4 

Au niveau maternel, une farde de communications est proposée à la 
signature des parents ou de la personne responsable de l’enfant. 

 
Article 5 

Au niveau primaire, l’élève tient le journal de classe conforme aux 
dispositions légales, où il inscrit journellement, sous le contrôle des 
enseignants et de façon précise, toutes les tâches qui lui sont imposées à 
domicile. 

L’élève doit être en possession de son journal de classe tous les jours et doit 
le présenter à tout professeur qui en fait la demande. 

Le journal de classe, qui mentionne notamment l’horaire des cours spéciaux, 
les activités parascolaires, la liste des congés, sert aussi de lien entre l’école 
et les parents ou la personne responsable de l’élève. 
Il sera soumis à la signature des parents ou de la personne responsable de 
l’élève chaque jour. 

En cas de perte, un nouveau journal de classe sera rendu pour la somme de 5 
€. L’élève sera alors dans l’obligation de le recopier depuis le 1er septembre 
et de se mettre en ordre le plus rapidement possible. 

 
Chapitre IV : Cadre disciplinaire 

Pour que l’école puisse accomplir sa mission d’enseignement et assurer à 
tous des chances égales d’accéder à la citoyenneté en toute sérénité, il faut 
que des règles claires codifient le comportement de tous et que des 
sanctions soient fixées pour tout manquement à ces règles. 
 
Tout acte, comportement et/ou abstention répréhensibles ne pourront être 
tolérés car ils compromettent la bonne marche de l’établissement. 

 
Article 6 



L’élève est soumis à l’autorité de la direction et des membres du personnel 
durant toutes les activités organisées par l’école à l’intérieur ou à 
l’extérieur de celle-ci. 

En aucun cas, les parents ne sont autorisés à sermonner, dans l’enceinte de 
l’école, des enfants dont ils ne sont pas les responsables légaux. 

 
Article 7 

L’élève doit se rendre à l’école par le chemin le plus direct et dans les délais 
les plus brefs, tout en respectant les règles de sécurité. Il en est de même 
pour son retour à domicile. 

Les élèves qui retournent chez eux durant le temps de midi (avec une 
autorisation écrite et signée en début d’année par le responsable légal) ne 
peuvent réintégrer la cour de récréation qu’à partir de 13 heures 25. 

Après la fin des cours, à 12 h00 le mercredi et à 15 h 20 les autres jours, les 
élèves qui franchissent la grille ne sont pas autorisés à rentrer dans 
l’enceinte de l’école. 

La discipline dans les cars scolaires ou dans le bus du TEC est réglée par 
arrêté royal dont voici l’essentiel : les élèves doivent respect et obéissance 
au chauffeur et au personnel de convoiement : ils doivent obligatoirement 
être assis, ils ne peuvent se déplacer dans le car, ceci pour éviter tout 
accident en cas de freinage. En cas de désobéissance, leur responsabilité est 
engagée. 

 
Article 8 

Sans autorisation de la direction, aucun élève ne peut quitter son lieu 
d’activité pendant les heures de cours. Ceci est considéré comme une faute 
grave. 

Les changements de locaux s’effectuent en ordre et sans perte de temps. 
Pendant les récréations et la pause de midi, l’élève doit rester dans les 
limites de l’endroit prévu à cet effet. 

Les jeux violents et dangereux, les ballons en cuir et les balles de tennis sont 
interdits. Avant 8 h 40 et après 15 h 25, tous les jeux de ballons sont 
également interdits. 

Sans autorisation préalable, aucun élève ne peut entrer ou rester dans un 
local. Tout élève malade ne sera autorisé à rester à l’intérieur que sur 
présentation d’un mot signé par les parents ou la personne responsable. 

 
Article 9 

Du respect des personnes 

Les élèves doivent se présenter à l'école propres et décemment vêtus. Le 
langage et le comportement doivent être dépourvus de grossièreté et de 
violence. 

Sont proscrits à l’intérieur de l’école : couvre-chef, piercing, tatouage, 
teinture, maquillage. 

Pour rappel, il est strictement interdit, par l'intermédiaire d'un écrit, site 
internet quelconque ou tout autre moyen de communication (blog, gsm, 



réseaux sociaux, ...) de porter atteinte de quelque manière que ce soit 
aux droits à la réputation, à la vie privée et à l'image de tiers, entre 
autres, au moyen de propos ou images dénigrantes, diffamatoires, 
injurieux. De tels comportements sont d’ailleurs passibles de poursuites 
pénales. 

 
Du respect de l’environnement 

L’élève respectera les bâtiments, le mobilier et les abords de l’établissement 
scolaire. Il se conformera aux règlements spécifiques de tous les endroits 
fréquentés dans le cadre scolaire ou parascolaire organisé par l’école. 

Tout acte de vandalisme entraînera des sanctions individuelles ou collectives 
suivant le cas. Les frais de réparation des dégradations occasionnées 
volontairement par un élève seront à charge des parents ou le cas échéant 
de l’institution responsable de l’enfant. 

 
Article 10 

Faits graves commis par un élève 

Les faits graves suivants sont considérés comme pouvant justifier l’exclusion 
définitive prévue aux articles 81 et 89 du décret du 24 juillet 1997 
définissant les missions prioritaires de l’enseignement fondamental et de 
l’enseignement secondaire et organisant les structures propres à les 
atteindre : 

1°) dans l’enceinte de l’établissement ou hors de celle-ci : 

- tout coup et blessure porté sciemment par un élève à un autre élève 
ou à un membre du personnel de l’établissement ; 

- le fait d’exercer sciemment et de manière répétée sur un autre élève 
ou un membre du personnel de l’établissement une pression 
psychologique insupportable, par menaces, insultes, injures, calomnies 
ou diffamation ; 

- le racket à l’encontre d’un autre élève de l’établissement ; 

- tout acte de violence sexuelle à l’encontre d’un élève ou d’un membre 
du personnel de l’établissement. 

2°) dans l’enceinte de l’établissement, sur le chemin de celui-ci ou dans 
le cadre d’activités scolaires organisées en dehors de l’enceinte de 
l’établissement : 

- la détention ou l’usage d’une arme. 

Chacun de ces actes sera signalé au centre PMS de l’établissement dans les 
délais appropriés, comme prescrit par l’article 29 du décret du 30 juin 1998 
visant à assurer à tous les élèves des chances égales d’émancipation sociale, 
notamment par la mise en œuvre de discriminations positives. 

 
L’élève sanctionné et ses responsables légaux seront informés des missions 
du centre PMS, entre autres, dans le cadre d’une aide à la recherche d’un 
nouvel établissement. 

Sans préjudice de l’article 31 du décret du 12 mai 2004 portant diverses 



mesures de lutte contre le décrochage scolaire, l’exclusion et la violence à 
l’école, après examen du dossier, le service compétent pour la réinscription 
de l’élève exclu peut, si les faits commis par l’élève le justifient, 
recommander la prise en charge de celui-ci s’il est mineur par un service 
d’accrochage scolaire. Si l’élève refuse cette prise en charge, il fera l’objet 
d’un signalement auprès du Conseiller de l’Aide à la Jeunesse. 
Sans préjudice de l’article 30 du Code d’Instruction criminelle, le chef 
d’établissement signale les faits visés à l’alinéa 1er, en fonction de la gravité 
de ceux-ci, aux services de police et conseille la victime ou ses responsables 
légaux, s’il s’agit d’un élève mineur, sur les modalités de dépôt d’une 
plainte. 

 
Mesures disciplinaires 

- Le rappel à l’ordre par un avertissement verbal de l’enseignant. 

- Le rappel à l’ordre par une note de tout membre du personnel 
directeur et/ou enseignant via le journal de classe. 

- La(les) retenue(s) pendant les récréations. 

- La retenue après les cours ou le mercredi après-midi. * 

- L’exclusion temporaire d’un cours ou du réfectoire. * 

- L’exclusion temporaire de tous les cours. * 

- L’exclusion définitive. * (l’exclusion définitive peut survenir dans le 
courant de l’année scolaire) après notification aux parents. 

*Les mesures 4, 5, 6, 7 sont prises en concertation avec la direction et les 
enseignants de l’élève. 
La sanction est proportionnelle à la gravité des faits et à leurs antécédents 
éventuels. 

L’élève qui refuse une sanction est passible de la sanction suivante, dans 
l’ordre de gravité. 

  
L’exclusion temporaire ne peut dépasser 12 demi-journées par an sauf 
dérogation. L’élève est tenu de mettre ses documents scolaires en ordre. 
Les sanctions prévues aux points 2 et 3 sont communiquées aux parents via 
le journal de classe ou tout autre moyen jugé plus approprié. 
 
Toute note au journal de classe doit être signée pour le lendemain par les 
parents. Les sanctions peuvent être accompagnées de tâches 
supplémentaires qui font l’objet d’une évaluation. Si l’évaluation n’est pas 
satisfaisante, le chef d’établissement peut imposer une nouvelle tâche. 

 
Les tâches supplémentaires qui accompagnent la sanction peuvent être la 
réparation des torts causés à la victime, un travail d’intérêt général ou un 
travail pédagogique. 

L’élève doit toujours être en mesure de présenter son journal de classe au 
membre du personnel qui le réclame. 

Un recours contre les sanctions visées aux points 4, 5 & 6 peut être introduit 



auprès du chef d’établissement. 

 
Exclusion définitive 

Un élève régulièrement inscrit ne peut être exclu définitivement que si les 
faits dont il s’est rendu coupable portent atteinte à l’intégrité physique, 
psychologique ou morale d’un membre du personnel ou d’un élève, 
compromettant l’organisation ou la bonne marche de l’établissement ou lui 
causant un préjudice matériel ou moral grave (art. 81 du décret « Missions » 
du 24 juillet 1997). L’exclusion définitive est, bien entendu, tout à fait 
exceptionnelle. Cependant, lorsque cette sanction est prise, elle doit l’être 
selon une procédure décrite dans le décret « Missions » du 24 juillet 1997. 
Cette procédure prévoit notamment un recours auprès du Ministre contre la 
décision d’exclusion. Lorsque l’élève est exclu, une Commission zonale des 
inscriptions est chargée de proposer un nouvel établissement scolaire à 
l’élève. 

 
Chapitre V : Des assurances scolaires 

Article 11 

Les polices collectives d’assurances scolaires souscrites par le Ministère de la 
Communauté française auprès de la société Ethias comportent 
essentiellement deux volets : l’assurance responsabilité civile et l’assurance 
contre les accidents corporels. 

 
Article 12 

L’assurance « responsabilité civile » couvre, dans les limites du contrat, les 
dommages corporels ou matériels causés par un des assurés à un tiers dans le 
cadre de l’activité scolaire. 

Par assuré, il y a lieu d’entendre : 

- Le département civilement responsable de l’organisation des activités 
scolaires,  

- Le chef d’établissement, 

- Les membres du personnel, 

- Les élèves, 

- Les parents, les tuteurs et les personnes ayant la garde en fait des 
élèves, uniquement en tant que civilement responsables de ceux-ci. 

Par tiers, il y a lieu d’entendre, pour chaque assuré, toute autre personne 
que le Ministère de la Communauté française. 

La responsabilité civile que les assurés pourraient encourir sur le chemin de 
l’établissement n’est pas couverte. 

 
Article 13 

L’assurance concerne les accidents corporels survenus dans le cadre de 
l’activité scolaire couvre les assurés en dehors de toute recherche de 
responsabilité d’un de ceux-ci. 

 



Elle garantit à la victime assurée ou à ses ayants droit le paiement, dans 
certaines limites, notamment des frais médicaux et des indemnités 
d’invalidité. 
 
L’intervention de l’assureur s’effectue complémentairement aux prestations 
légales de l’assurance maladie - invalidité ou de l’organisme qui en tient 
lieu. 

Si la victime ou ses représentants bénéficient de telles prestations, il leur 
appartient de : 

- déclarer l’accident à leur mutuelle, 

- régler les honoraires du médecin, les frais d’hospitalisation, les frais 
pharmaceutiques, etc… 

- obtenir auprès de la mutuelle son intervention dans les frais susvisés, 

- communiquer à l’établissement, pour transmission à l’organisme 
assureur, une attestation de la mutuelle indiquant, en regard des 
montants réclamés, quote-part en charge par elle. 

Si la victime ou ses représentants ne bénéficient pas de telles prestations, il 
leur appartient d’en aviser l’établissement qui pourra transmettre les 
justificatifs des frais de soins de santé à l’organisme assureur. 

Un accident sur le chemin de l’école sera constaté par la police. 

 
Chapitre VI : Détérioration, perte ou vol d’objet et de 

matériel 
Article 14 
Les élèves peuvent être tenus pour responsables des dégâts occasionnés par 
eux aux bâtiments, au matériel et au mobilier. 

Leurs parents ou la personne responsable pourront être tenus de procéder à 
la réparation du dommage subi ou, à défaut, de prendre en charge le coût 
financier de la remise en état des biens et des installations. 

L’assurance couvre les accidents corporels survenus en indemnisant les frais 
médicaux.  Elle n’intervient pas dans le cas de vêtements ou objets perdus 
ou déchirés ! 

 
Article 15 

Les élèves, aidés si nécessaire par leurs parents ou par la personne 
responsable, sont tenus d’être attentifs aux effets personnels et au matériel 
qu’ils apportent à l’établissement. Dans la mesure du possible, ces objets 
sont marqués au nom des élèves ainsi que sur les tickets de repas complet à 
l’encre indélébile. Ils sont tenus personnellement responsables de leur 
matériel. Il est de leur intérêt de ne jamais abandonner un cartable, un sac 
ou un vêtement où que ce soit. Il est également demandé de ne pas apporter 
à l’école d’argent superflu, des objets de valeur, des objets étrangers aux 
activités scolaires. 

 
Article 16 



La responsabilité de l’établissement ne couvre pas la perte, le vol ou les 
dommages causés aux vêtements et aux objets personnels. 

Les objets non scolaires tels que canif, pétard, briquet, tablettes… sont 
interdits dans l’école. 

Le GSM (fermé) est toléré dans le cartable mais son usage est strictement 
interdit dans l’enceinte de l’école. 

 
Chapitre VII : Vie quotidienne à l’établissement 

Article 17 

Chaque élève veillera à ne pas porter atteinte au bon renom de 
l’établissement. En rue, dans les transports, il aura toujours un 
comportement correct. 

 
Article 18 

Aucune initiative collective ou individuelle sortant du cadre normal des 
activités scolaires ne peut être prise sans avoir reçu l’accord préalable de la 
direction (affichages, pétitions, rassemblements, etc …). 

 
Article 19 

La politesse dont ils témoignent est le signe du respect qu’ils portent à 
autrui, à leurs études. Cette politesse est inculquée tant par les parents que 
par les enseignants, chaque partenaire agissant en complément de l’autre. 
Les élèves, leurs parents et les enseignants y seront particulièrement 
attentifs : 

- aux signes d’attention aux autres : bonjour, au revoir, merci, pardon, 
s’il vous plait, excusez-moi … 

- aux signes du respect du bien d’autrui : propreté des classes, des 
couloirs, des toilettes, des cours de récréation … 

- au respect du matériel scolaire et des condisciples. 

- aux signes d’attention aux études : respect des personnes (adultes, 
camarades..), discipline en classe, dans les couloirs, en récréation, la 
ponctualité, le soin … 

- au respect des consignes … 

 
Chapitre VIII : Informations des parents 

Article 20 

Les parents sont périodiquement informés de l’évolution de leur enfant, de 
tous les éléments relatifs à la vie scolaire et du calendrier des réunions des 
parents. 

L’accès aux locaux scolaires et à la cour de récréation est interdit aux 
parents durant les heures de classe et après les cours. 

La direction et l’équipe éducative se tiennent à la disposition des parents 
uniquement sur rendez-vous. Les entretiens avec un enseignant durant la 
formation des rangs ou les périodes de cours ne sont pas autorisés. 

La direction peut être amenée à inviter les parents à se présenter à l’école. 



Le décret du 30 juin 1998 qui règle l’accès aux établissements scolaires 
stipule que : « Les parents et/ou les personnes investies de l'autorité 
parentale ont accès à l'établissement selon les modalités définies par le chef 
d'établissement. Sauf autorisation expresse du chef d'établissement ou de 
son délégué, les parents n'ont pas accès aux locaux où se donnent les cours 
et les différentes activités pédagogiques pendant la durée de ceux-ci ». 

La direction porte à la connaissance des parents l’existence du Conseil de 
Participation et du Centre Psycho-Médico-Social. 

Le règlement des diverses activités (garderies, piscines, sorties, …) doit être 
effectué avec régularité. 

 
Chapitre IX : Visite médicale et centre PMS 

A. Les élèves sont soumis aux examens médicaux prévus par la loi. 
C'est également l'inspection médicale scolaire qui veille aux bonnes 
conditions d'hygiène dans les locaux. Ce centre peut interdire l'école pour 
raisons de santé et d'hygiène (poux ...) 

Nous ne sommes pas habilités à donner un médicament à votre enfant. Dans 
le cas contraire, il nous faut une prescription médicale écrite. 

B. Le CPMS assure une guidance scolaire, un suivi pédagogique de 
chacun des élèves. Ils sont disponibles sur rendez-vous. (071/788 020) 

 
Chapitre X : Evacuation en cas d'incendie 

Des exercices d’évacuation en cas d’incendie seront organisés. Cette 
évacuation est signalée par une sirène. Chaque enseignant reçoit une 
procédure à suivre dans ce cas. 

 
Chapitre XI : Dispositions finales 

Article 21 

Tout élève fréquentant l’établissement ainsi que les parents, le tuteur ou la 
personne responsable de cet élève sont sensés connaitre ce règlement. 

 
Le présent règlement d’ordre intérieur ne dispense pas les élèves, leurs 
parents ou la personne responsable de se conformer aux textes légaux, 
règlements et instructions administratives qui les concernent diffusés si 
nécessaire par le Ministère de l’Education, de la Recherche et de la 
Formation, ainsi qu’à toute note interne ou recommandation émanant de 
l’établissement. 

 



 

Règlement des études 
 
Chapitre I 

Dans ce règlement, nous nous proposons de vous donner l’accès à toute 
l’information qui concerne : 
 travailler dans la clarté et la transparence, 
 toujours privilégier le dialogue. 

En retour, nous souhaitons que les parents tiennent compte de nos 
remarques, de nos suggestions et qu’ils nous informent sans tarder de tout 
problème ou de toute difficulté qu’ils pourraient rencontrer, chacun à son 
niveau. 
Conformément au décret du 24 juillet 1997, définissant les missions 
prioritaires de l’enseignement fondamental et organisant les structures 
propres pour les atteindre, le présent des études aborde les points suivants : 
 
Article 1 : Critères d’un travail scolaire de qualité 

 Le sens des responsabilités (attention, prise d’initiative, souci du 
travail bien fait, écoute …) 

 L’acquisition progressive d’une méthode de travail personnelle et 
efficace, 

 Le respect des consignes 
 Le soin de la présentation des travaux, le respect des échéances … 

 
Article 2 : Informations à communiquer aux parents lors de la réunion 
collective. 
Chaque titulaire donnera une information complète. Elle portera sur les 
points suivants : 
 Les compétences et savoirs à acquérir et à exercer, 
 Les types et moyens d’évaluation, 
 Les travaux individuels ou de groupe, travaux de recherche, leçons ou 

travaux à domicile … 
 La fréquence possible de ces travaux, leçons, évaluations, 
 Les délais de remise des travaux, 
 Les critères d’évaluations pour le travail « journalier » ou les 

évaluations de fin d’année … 
 

Article 3 : Evaluation des élèves 

L’évaluation formative régulière consiste en une observation du travail et ne 
pénalise pas l’enfant, il a droit à l’erreur !  
Elle met en lumière les différents acquis et lacunes constatées chez chacun 
des enfants.  
Les parents doivent se tenir informés de l’évolution scolaire de leur enfant 
pendant l’année (bulletins et signatures des évaluations). 
Les évaluations formatives et de fin d’année sont préparées par le titulaire 



sauf celles de 2ème année et de 6ème année qui constituent des épreuves 
externes certificatives réalisées par la FWB Enseignement. 

 
Critères d’obtention du C.E.B. 

 Épreuve externe réussie, obtention automatique du C.E.B. 
 Épreuve externe non réussie, alors 

Appréciation du travail journalier réalisé en 6ème année 

Appréciation des synthèses réalisées en 6ème année 

Appréciation des résultats globaux de 5ème année 

 
Devoirs – leçons : 

 Soin exigé dans les cours 
 Livres et cahiers seront obligatoirement recouverts avec une étiquette 

nominative 
 Devoirs réalisés et rendus dans le délai 
 Leçons à étudier régulièrement 
 Journal de classe signé régulièrement par les parents ou responsables 

au minimum une fois par semaine 
  

Chapitre II : Sanction des études 

Au terme de chaque cycle ou année d’étude (cycle 5-8 ans, 3 ème, 4 
ème, 5 ème années), le conseil de classe et/ ou de cycle rendra un avis sur 
le passage ou le maintien dans l’année. En cas de redoublement, cet avis 
devra être motivé et avalisé par la direction de l’école. 
L’octroi du C.E.B. est sur base des résultats des épreuves externes. Il faut 
50% en mathématique, en français et en éveil (histoire, géographie, 
sciences). Dans ce cas, le C.E.B est automatiquement délivré.  
Dans le cas contraire, il appartient au conseil de cycle d’accorder ou non et 
ce, au travers d’un avis motivé. 
 

Chapitre III : Conseil de classe 

Par cycle, est constitué un Conseil. Il est composé de la direction, des 
titulaires du cycle, des maitres spéciaux, du psychologue et /d’une 
assistance sociale du CPMS, qui auront une voix consultative. Le Conseil est 
chargé d’évaluer la formation des enfants, de prononcer leur passage de 
classe ou de cycle et de délivrer des diplômes, certificats et attestations 
diverses. 
 
Les décisions du Conseil sont collégiales, solidaires, souveraines, et qui 
concernent chaque élève individuellement. 
 
Tous les membres du Conseil ont un devoir de réserve et les délibérations se 
tiennent à huis clos.  
Les parents peuvent consulter les épreuves des évaluations autant que faire 
se peut, en présence du titulaire. 
En aucun cas, les parents ne peuvent consulter les épreuves d’un autre 



enfant et ne peuvent les emporter !   
 
 

 

L’inscription de l’enfant dans l’établissement entraîne l’adhésion : 

 

-  au projet éducative et pédagogique de FWB – Enseignement ; 

- au projet d’établissement de l’EFCF Malonne ; 

 

 

- au règlement d’ordre intérieur de l’EFCF Malonne ; 

- au règlement des études de l’EFCF Malonne. 

 

CLAES Pierre 

                                                                                           Directeur f.f. 

 

 

 

 


